Annexe 1

Nombre de mesures par délégués à la tutelle aujourd’hui.

Nombre de mesures par délégué à la tutelle au 31/12/01





Mesure ouverte depuis moins de 3 mois par délégué
Mesure ouverte depuis plus de 3 mois par délégué
Mesure fermée durant les 3 derniers mois par délégué

UNAF
3,3
62,0
2,2

ANGT
3,4
123,6
2,3

FNAT
3,2
61,5
1,8

UNAFAM
1,8
44,8
0,9

UNAPEI
2,0
48,7
0,7

UTRA
3,0
76,3
1,9

Nombre de mesures par autre personnel aujourd’hui.

Nombre de mesures par non délégué au 31/12/01





Mesure ouverte depuis moins de 3 mois par non délégué
Mesure ouverte depuis plus de 3 mois par non délégué
Mesure fermée durant les 3 derniers mois par non délégué

UNAF
3,0
57,3
2,0

ANGT
1,2
50,6
1,3

FNAT
3,0
57,0
1,7

UNAFAM
3,1
75,4
1,6

UNAPEI
3,0
75,2
1,1

UTRA
2,9
74,4
1,8

Annexe 2

A.N.G.T.

Eléments sur le financement des services de tutelle des établissements sanitaires et sociaux


Pour répondre aux interrogations posées lors des réunions des 13 et 26 mars 2003 du groupe « Financement », une consultation a été effectuée auprès des établissements adhérents à l’ANGT.


Les tableaux ci-joints ont été établis à partir d’éléments statistiques fournis par des centres hospitaliers spécialisés en psychiatrie d’une part et les centres hospitaliers universitaires, régionaux, généraux et quelques maisons de retraite d’autre part.


Ces chiffres appellent quelques commentaires :

1. Au niveau du coût moyen des mesures : 


Les établissements qui ont des mesures d’Etat n’enregistrent pas de coûts moyens de mesure supérieurs aux établissements qui n’en ont pas et qui gèrent seulement des gérances de tutelle, des curatelles ou des mandats spéciaux. Ceci peut s’expliquer en grande partie par la structure des effectifs de personnel : en effet, il est utile de rappeler ici que les services de tutelle des établissements sanitaires ont un mode de fonctionnement qui s’est rapproché de celui des associations, qu’ils sont confrontés à la même population, qu’ils ont équipé leurs services de travailleurs sociaux pour assurer l’accueil et l’accompagnement des protégés avec un suivi à domicile qui pour certains peuvent aller de 50 à 80 % des dossiers, qu’ils doivent faire face à une rotation des dossiers de l’ordre de 25 % du stock des mesures, qu’ils sont à l’origine de nombre d’enquêtes sociales… 


Il faut ajouter que selon les établissements, les coûts architecturaux, de fluides, d’assurance, financiers ou d’amortissement… ne sont pas isolés par unité et ne peuvent être affectés sur les services de tutelle, ce qui retentit sur le coût moyen de la mesure. Il est donc plus faible qu’en réalité.


La réforme hospitalière, l’affinement des coûts (développement de la comptabilité analytique) la répercussion des 35 heures… vont relever ce coût moyen par l’intégration de ces sommes dans les budgets à venir des services de tutelle. 


Par contre, il est évident que ramener les chiffres à un coût moyen unique risque de pénaliser les établissements à fort coût moyen qui ont fait l’effort d’améliorer leurs prestations, d’exiger la formation de leur personnel ou de se soumettre à une démarche qualité.

2. Au niveau des prélèvements : 


Ils couvrent environ 25 % des budgets de service en moyenne dans les centres hospitaliers spécialisés, contre 28 % dans les autres établissements.


Il est observé des écarts de 11% à 49 % dont les raisons sont essentiellement liées à la faiblesse des revenus des protégés et au taux de 3 %, 2%, 1% appliqué à la place des 3%, 7%, 14% quand il n’y a pas de mesures d’Etat sur ces mêmes revenus.


De plus, la décote pour les mesures d’Etat, exercée pour les protégés hébergés en établissement, est déjà enregistrée.


Si l’on souhaite établir un coût moyen par mesure et par mois qui servirait de base pour un financement de service, il faudra non seulement tenir compte de ces paramètres, mais vérifier également que les établissements qui ont des tutelles d’Etat financées ne soient pas pénalisés par ce nouveau taux et les décotes envisagées.


L’ANGT adhère à la proposition du système de dotation globale par établissement assortie des contrôles nécessaires au travers d’indicateurs définis par l’administration financière avec des personnels qualifiés et formés susceptibles de gérer toutes les mesures prévues à l’issue de la réforme (tutelles, curatelles, MABS, mandats spéciaux…)


Il ne paraît pas raisonnable que le coût moyen brut affecté par mesure et par mois soit inférieur à 110 € sachant que les personnes protégées de ces services résident pour environ 40 % à domicile et 60 % en institutions sanitaires et sociales, ce qui ramène, après décote, le coût moyen à 77 €/mois, montant qui correspond à la moyenne des coûts constatés  avec intégration des paramètres évoqués.

*   *   *

*   *

Ci-joints : 2 tableaux financement des GT :

                  - CHS et autres établissements

Annexe 2bis

FINANCEMENT DES GERANCES PAR LES ETABLISSEMENTS

( 32  établissements autres que C. H. S. )

Type

Etablissement
M.E.
2001
2002



Nombre

de mesures
Coût moyen  de la mesure
Prélèvement moyen
Taux de couverture
Nombre de mesures
Coût  moyen 

de la mesure
Prélèvement moyen
Taux de couverture

CHU
O
        194   
        917,29   
          231,96   
25,29%
              253   
        948,62   
        237,55   
25,04%

CHU
N
        170   
        582,35   
          196,70   
33,78%
              177   
        564,97   
        192,09   
34,00%

CHU
N
        157   
        738,85   
          254,78   
34,48%
              198   
        712,12   
        247,47   
34,75%

CHR
N
        238   
        890,24   
          252,10   
28,32%
              273   
        769,23   
        256,41   
33,33%

CHR
N
        201   
        970,15   
          212,54   
21,91%
              200   
        975,00   
        341,33   
35,01%

CHR
N
        159   
        760,09   
          226,42   
29,79%
              160   
        756,25   
        228,13   
30,17%

CHG
N
          74   
        775,31   
          202,04   
26,06%
                76   
        910,79   
        211,38   
23,21%

CHG
N
          90   
        800,29   
          187,41   
23,42%
                92   
        831,47   
        187,64   
22,57%

CHG
N
        107   
        663,55   
          197,55   
29,77%
              112   
        642,86   
        199,03   
30,96%

CHG
N
        150   
        786,67   
          181,35   
23,05%
              150   
        780,00   
        161,44   
20,70%

CHG
N
        170   
        562,82   
          170,02   
30,21%
              174   
        554,68   
        139,49   
25,15%

CHG
N
          75   
        773,33   
          133,72   
17,29%
                66   
        772,73   
        159,88   
20,69%

CHG
N
        244   
        435,16   
          159,20   
36,59%
              236   
        352,62   
        164,42   
46,63%

CHG
N
        111   
        632,18   
          189,19   
29,93%
              110   
        640,91   
        195,00   
30,43%

CHG
N
        105   
        647,62   
          166,46   
25,70%
                91   
        692,31   
        218,37   
31,54%

CHG
N
          39   
        958,97   
          174,72   
18,22%
                38   
     1 042,11   
        184,21   
17,68%

CHG
N
          80   
     1 097,04   
          174,53   
15,91%
                79   
     1 138,70   
        180,38   
15,84%

CHG
N
          45   
        456,67   
          169,60   
37,14%
                51   
        409,80   
        174,18   
42,50%

CHG
N
          36   
        800,00   
          219,81   
27,48%
                38   
        835,92   
        213,16   
25,50%

CHG
N
        128   
        481,84   
          286,55   
59,47%
              137   
        494,09   
        286,47   
57,98%

CHG
N
        277   
        427,00   
          175,49   
41,10%
              269   
        479,32   
        185,87   
38,78%

CHG
N
          84   
        419,05   
          169,98   
40,56%
                79   
        458,94   
        159,19   
34,69%

CHG
N
        154   
        817,14   
          134,73   
16,49%
              145   
        964,06   
        155,47   
16,13%

MR
N
        235   
        333,73   
          121,74   
36,48%
              222   
        453,64   
        155,33   
34,24%

MR
N
          14   
     1 306,79   
          204,00   
15,61%
                20   
        705,10   
        224,35   
31,82%

MR
N
          90   
        800,29   
          187,41   
23,42%
                92   
        831,47   
        187,64   
22,57%

MR
N
          15   
     1 093,33   
          197,43   
18,06%
                14   
     1 135,71   
        204,54   
18,01%

MR
N
          42   
        702,38   
          155,84   
22,19%
                36   
        783,33   
        159,72   
20,39%

MR
N
        111   
        533,05   
          204,83   
38,43%
              111   
        538,95   
        212,57   
39,44%

Autre
N
        104   
        915,44   
          192,03   
20,98%
              105   
        916,82   
        198,06   
21,60%

Autre
N
          28   
        550,32   
          197,79   
35,94%
                35   
        446,00   
        152,89   
34,28%

Autre
N
          36   
        600,00   
          126,75   
21,13%
                29   
        789,66   
        131,07   
16,60%

TOTAL
     3 427



           3 538  




MOYENNE
132  
677 ,38
192,16
28,37%
136
693,09
206,75
29,83%

Annexe 2Ter

FINANCEMENT DES GERANCES PAR LES ETABLISSEMENTS

(  28  C. H. S.  )

Type

Etablissement
M.E.
2001
2002



Nombre

 de mesures
Coût Moyen

de la mesure
Prélèvement moyen
Taux de couverture
Taux de  suivi

à domicile
Nombre

 de mesures
Coût moyen 

de la mesure
Prélèvement moyen
Taux de couverture
Taux de suivi 

à domicile

CHS
O
           475   
        705,37   
      192,70   
27,32%
32,21%
         483   
       748,54   
    204,32   
27,30%
33,54%

CHS
O
           190   
        961,06   
      206,05   
21,44%
51,05%
         191   
    1 165,66   
    217,94   
18,70%
57,07%

CHS
O
           129   
        773,57   
      181,45   
23,46%
42,40%
         136   
       822,16   
    179,54   
21,84%
45,80%

CHS
O
           280   
        752,86   
      190,54   
25,31%

         275   
       761,82   
    192,73   
25,30%


CHS
O
           661   
        594,90   
      165,02   
27,74%
25,26%
         657   
       601,22   
    154,16   
25,64%
25,58%

CHS
O
           390   
     1 114,77   
      130,78   
11,73%
82,05%
         410   
    1 177,30   
    164,52   
13,97%
81,46%

CHS
N
           137   
        417,98   
      193,23   
46,23%

         137   
       421,90   
    163,14   
38,67%


CHS
N
           197   
     1 017,26   
      243,65   
23,95%
38,57%
         195   
    1 025,64   
    243,59   
23,75%
32,88%

CHS
N
           160   
        742,41   
      113,96   
15,35%
55,00%
         164   
       903,44   
    110,81   
12,27%
54,00%

CHS
N
           246   
        492,68   
      147,07   
29,85%
21,54%
         254   
       485,84   
    153,35   
31,56%
19,69%

CHS
N
           259   
        848,37   
      212,78   
25,08%

         260   
       846,15   
    212,31   
25,09%


CHS
N
           185   
        946,35   
      216,22   
22,85%

         183   
       959,02   
    224,04   
23,36%


CHS
N
             99   
     1 192,19   
      155,60   
13,05%

         104   
    1 105,96   
    156,91   
14,19%


CHS
N
             43   
        352,69   
      150,43   
42,65%

           45   
       342,00   
    134,65   
39,37%


CHS
N
           270   
        933,33   
      226,11   
24,23%

         275   
       927,27   
    236,36   
25,49%


CHS
N
           137   
        417,98   
      193,45   
46,28%

         119   
       472,69   
    217,16   
45,94%


CHS
N
           208   
        446,79   
      186,11   
41,65%

         202   
       473,67   
    181,06   
38,23%


CHS
N
           219   
        281,32   
      119,63   
42,53%
34,25%
         204   
       303,92   
    122,55   
40,32%
34,80%

CHS
N
           168   
        480,85   
      188,84   
39,27%
40,00%
         157   
       514,54   
    202,07   
39,27%
35,00%

CHS
N
           278   
        270,53   
      131,20   
48,50%
14,00%
         233   
       384,13   
    141,95   
36,95%
16,00%

CHS
N
           136   
        320,00   
      158,25   
49,45%
70,00%
         133   
       326,06   
    167,03   
51,23%
70,00%

CHS
N
           122   
        932,05   
      132,44   
14,21%
33,70%
         124   
       978,69   
    132,50   
13,54%
33,80%

CHS
N
           130   
     1 097,39   
        97,92   
8,92%
45,00%
         137   
    1 243,96   
    316,06   
25,41%
40,00%

CHS
N
             53   
        759,04   
      145,23   
19,13%
17,00%
           48   
       881,75   
    158,33   
17,96%
18,00%

CHS
N
             43   
        665,12   
      152,30   
22,90%
39,50%
           38   
       773,16   
    158,66   
20,52%
39,40%

CHS
N
           107   
        843,91   
      132,73   
15,73%
70,00%
           89   
    1 021,61   
    159,57   
15,62%
64,00%

CHS
N
           183   
        500,80   
      180,52   
36,05%
6,50%
         183   
       522,42   
    174,77   
33,45%
6,00%

CHS
N
           746   
        793,80   
      220,84   
27,82%

         754   
       831,71   
    206,24   
24,80%


TOTAL
       6251   




      6190   





MOYENNE
         223   
    711,01   
    177,68   
24,99%
39,89%
        221   
    758,99   
    185,22   
24,40%
39,28%

Annexe 3 Bis

TABLEAU N°1a
Structure du budget d'un service de tutelle

au 31 décembre 2001



De 8 établissements hospitaliers adhérents de l’ANGT.


Compte administratif

(en euros)
Pourcentage

du budget total

Dépenses de personnel
Délégués à la tutelle

(Rémunérations, charges fiscales et sociales)


38 877,44
17,82 %


Cadres

(Rémunérations, charges fiscales et sociales)


53 586,96
24,56 %


Personnel du service comptable

(Rémunérations, charges fiscales et sociales)


11 537,25
5,29 %


Personnel du service juridique

(Rémunérations, charges fiscales et sociales)
2 473,00
1,13 %


Autres charges de personnel

(Rémunérations, charges fiscales et sociales)
103 312,27
47,35 %

Charges d'exploitation

(Chapitres 60, 61,62, 65, 66, 67 et 68)
8 405,56
3,85 %

Total des charges
218 192,48
100  %

Annexe 3 Bis

TABLEAU N°1b

Structure du budget d'un service de tutelle

au 31 décembre 2001



De 5 établissements hospitaliers adhérents de l’ANGT

exerçant des mesures d’Etat.


Compte administratif

(en euros)
Pourcentage

du budget total

Dépenses de personnel
Délégués à la tutelle

(Rémunérations, charges fiscales et sociales)
62 203,90
20,24 %


Cadres

(Rémunérations, charges fiscales et sociales)
52 545,41
17,09 %


Personnel du service comptable

(Rémunérations, charges fiscales et sociales)
18 459,60
6,00 %


Personnel du service juridique

(Rémunérations, charges fiscales et sociales)
3 956,80
1,29 %


Autres charges de personnel

(Rémunérations, charges fiscales et sociales)
158 320,64
51,50 %

Charges d'exploitation

(Chapitres 60, 61,62, 65, 66, 67 et 68)
11 911,96
3,87 %

Total des charges
307 398,31
100  %

Annexe 6

DEFINITION DU CONTENU DES MESURES.

La sauvegarde de justice avec mandat spécial

( La prise en charge de la mesure

La prise de connaissance du mandat confié requiert une attention particulière compte tenu du caractère provisoire de la mesure, de l’urgence dans le cadre de laquelle le mandat est édicté, comme aussi le préjugé incessant de la capacité de la personne à agir.

Les champs d'intervention concernent un travail d'inventaire lié à la nature du mandat confié et positionnée très clairement par référence aux règles du mandat.

Il s’agira notamment de connaître :


( le patrimoine mobilier et immobilier,


( les ressources de la personne,


( de vérifier les éléments relatifs à la connaissance et à la préservation du patrimoine.

Sont posés notamment, comme actes, ceux qui suivent :


( consultation du dossier auprès de la juridiction et information des acteurs sociaux et environnementaux de l'identification de la personne intervenante,


( rencontre de ce réseau pour l'établissement d'un diagnostic,


( perception des revenus et mise en œuvre des aspects de préservation des éléments patrimoniaux, y compris les dispositions relatives au blocage des comptes,


( vérification d'ouverture des droits et régularisations secondaires,


( traitement des instances administratives en souffrance


( L’application de la mesure

Celle-ci préjuge de la capacité des personnes et elle doit donc en permanence associer celle-ci à l’exécution des règles du mandat.

Celui-ci est posé par référence à des actions d’administration exclusivement, et concernent le volet de gestion budgétaire, sans pour autant écarter la nécessaire connaissance des champs administratifs, financiers, économiques et juridiques.

Le champ de prise en compte des dimensions relationnelles, des besoins physiques et psychiques restent une référence à celle d’associer nécessairement la personne elle-même à la mise en œuvre du mandat.

Compte tenu de la particularité et de la personnalisation du mandat confié, on notera que les actes à poser sont édictés au moment de son élaboration.


( La clôture de la mesure

Celle-ci sous-entend une démarche de formalisation importante de l'ensemble des actes posés pendant l'exercice du régime de protection et la consolidation de ces éléments qui conditionne également, ultérieurement, la question de la responsabilité.

Il est rappelé que la question de la responsabilité est une référence permanente au cours de l'exercice d'une mesure.

La clôture de la mesure et les orientations des actes posés dans celle-ci sont conditionnées par le fait générateur (décès du majeur, transfert à un autre tuteur, modification du régime de protection).

Les actes posés dans ce champ consistent notamment :


( à l'information de tous les tiers et à la prise en compte des données administratives, budgétaires, économiques, patrimoniales et juridiques afférentes à l'ensemble des actes initialement posés et dont il y a lieu de procéder à une formalisation soit de clôture, soit de relais,


( à établir un compte rendu de la gestion patrimoniale,


( à consolider l'ouverture de la période de prescription en matière de responsabilité.

Curatelle simple et renforcée.

1-2-1 La curatelle simple

( La prise en charge de la mesure

Après une phase de nécessaire prise de connaissance et d'investigations préliminaires, il doit être procédé à un bilan diagnostic de la situation en présence et une définition des actions hiérarchisées selon les priorités.

Cette démarche s’inscrit dans l’obligation d’une veille permanente de telle manière à pouvoir acter rapidement le conseil et l’assistance requis dans le champ de l’exercice d’une mesure de curatelle.

Compte tenu des dispositions du Code Civil relatives à la tutelle d’Etat et étendues à la Curatelle, la prise en charge de la mesure, comme son application antérieure, devront nécessairement se référer aux dispositions relatives à la tutelle.

Les champs d'intervention concernent un travail d'inventaire, au sens réglementaire mais également exhaustif du terme, notamment dans le champ :


( du patrimoine mobilier et immobilier,


( des ressources de la personne,


( des dispositions conservatoires relatives à ce patrimoine (assurances),


( de la situation administrative, notamment en regard de l'ouverture des droits,


( du contexte caractérisant la situation juridique et extra patrimoniale en présence, 


( de la définition du cadre de vie de la personne.

Sont posés notamment, comme actes, ceux qui suivent :


( consultation du dossier auprès de la juridiction et information des acteurs sociaux et environnementaux de l'identification de la personne intervenante,


( rencontre de ce réseau pour l'établissement d'un diagnostic,


( mise en place d’éléments de préservation de l’information relative aux éléments patrimoniaux de telle manière à pouvoir garantir l’assistance requise,


( mesures conservatoires (assurances) y compris à l'égard des biens de la personne et de la personne elle-même,


( vérification d'ouverture des droits et régularisations secondaires,


( traitement des instances administratives en souffrance,


( formalisation de l'inventaire des biens,


( mise en place d’un contexte relationnel permettant d’inscrire l’assistance et le conseil dans la continuité.


( L’application de la mesure

Celle-ci recouvre le champ du conseil et de l’assistance du majeur dans l’ensemble des actes administratifs, budgétaires, financiers, économiques, comme également juridiques et la mise en œuvre d'un état de veille permanent sur la préservation des droits sociaux et la protection du logement.

Le champ de la prise en compte des dimensions relationnelles des besoins physiques et psychiques est menée de pair avec cette action.

Placée au centre de ce dispositif, la personne bénéficie d’un accompagnement permanent susceptible de garantir l’explication permanente d’une situation générale ou particulière la concernant, une intime association à la mise en œuvre des décisions pour lesquelles l’assistance a été requise.

On insistera sur la variabilité de l’intervention tantôt positionnée en amont ou en aval des décisions, comme de leur mise en œuvre.

L’absence de perception de ressources conditionne l’intervention menée auprès des majeurs, comme auprès des tiers et l’on sera particulièrement attentifs aux formes de la publicité de la mesure et l’organisation d’un état de veille secondaire.

Les actes posés recouvrent, dans le champ patrimonial :


( l'actualisation initiale et permanente de celui-ci,


( la gestion dynamisée de la relation favorisant le partage des informations comme des prises de décisions. Le lien avec le Juge des Tutelles n’est pas à exclure tant pour les actes d’arbitrages que pour les actes requérant son autorisation.


( la gestion patrimoniale recouvre la préservation des biens mobiliers et immobiliers dans un lien incessant avec la préservation des droits sur le plan juridique et social,


( la prise en compte de la démarche budgétaire du majeur dans la nécessaire liberté qui doit prévaloir au maintien des prérogatives de celui-ci, mais également aux conseils qui doivent accompagner ces éléments.

Sur le plan du suivi personnel, il s'agira, notamment :


( de favoriser l'expression de la démarche budgétaire et le conseil sur celle-ci, comme également la rentabilité des options retenues,


( de s'assurer de l'état de santé de la personne et de l'absence de risque ou danger en la matière,


( de l'évaluation-action permanente des conditions de prise en charge du quotidien et dans le quotidien,


( de gérer un réseau de partenariats actifs incluant la nécessaire information sur l’implication de l'usager porteur de son projet de vie,


( de vérifier la bonne adaptation du régime de protection à la situation en présence.


( La clôture de la mesure

Celle-ci sous-entend une démarche de formalisation importante de l'ensemble des actes posés pendant l'exercice du régime de protection et la consolidation de ces éléments qui conditionne également, ultérieurement, la question de la responsabilité.

Il est rappelé que la question de la responsabilité est une référence permanente au cours de l'exercice d'une mesure.

La clôture de la mesure et les orientations des actes posés dans celle-ci sont conditionnées par le fait générateur (décès du majeur, transfert à un autre tuteur, modification du régime de protection).

Les actes posés dans ce champ consistent notamment :


( à l'information de tous les tiers et à la prise en compte des données administratives, budgétaires, économiques, patrimoniales et juridiques afférentes à l'ensemble des actes initialement posés et dont il y a lieu de procéder à une formalisation soit de clôture, soit de relais,


( à établir un compte rendu de la gestion patrimoniale,


( à consolider l'ouverture de la période de prescription en matière de responsabilité.

1-2-2- La curatelle renforcée

( La prise en charge de la mesure

Après une phase de nécessaire prise de connaissance et d'investigations préliminaires, il doit être procédé à un bilan diagnostic de la situation en présence et une définition des actions hiérarchisées selon les priorités.

Cette démarche s’inscrit dans l’obligation d’une veille permanente de telle manière à pouvoir acter rapidement le conseil et l’assistance requis dans le champ de l’exercice d’une mesure de curatelle.

Compte tenu des dispositions du Code Civil relatives à la tutelle d’Etat et étendues à la Curatelle, la prise en charge de la mesure, comme son application antérieure, devront nécessairement se référer aux dispositions relatives à la tutelle.

Les champs d'intervention concernent un travail d'inventaire, au sens réglementaire mais également exhaustif du terme, notamment dans le champ :


(  du patrimoine mobilier et immobilier,


(  des ressources de la personne,


(  des dispositions conservatoires relatives à ce patrimoine (assurances),


(  de la situation administrative, notamment en regard de l'ouverture des droits,


(  du contexte caractérisant la situation juridique et extra patrimoniale en présence, 


(  de la définition du cadre de vie de la personne.

Sont posés notamment, comme actes, ceux qui suivent :


(  consultation du dossier auprès de la juridiction et information des acteurs sociaux et environnementaux de l'identification de la personne intervenante,


( rencontre de ce réseau pour l'établissement d'un diagnostic,


( perception des revenus et mise en œuvre des aspects de préservation des éléments patrimoniaux, y compris les dispositions relatives au blocage des comptes,


( mesures conservatoires (assurances) y compris à l'égard des biens de la personne et de la personne elle-même,


( vérification d'ouverture des droits et régularisations secondaires,


( traitement des instances administratives en souffrance,


( formalisation de l'inventaire des biens,


( mise en place d’un contexte relationnel permettant d’inscrire l’assistance et le conseil dans la continuité.


( L’application de la mesure

Celle-ci recouvre le champ du conseil et de l’assistance du majeur dans l’ensemble des actes administratifs, budgétaires, financiers, économiques, comme également juridiques et la mise en œuvre d'un état de veille permanent sur la préservation des droits sociaux et la protection du logement.

Le champ de la prise en compte des dimensions relationnelles des besoins physiques et psychiques est menée de pair avec cette action.

Placée au centre de ce dispositif, la personne bénéficie d’un accompagnement permanent susceptible de garantir l’explication permanente d’une situation générale ou particulière la concernant, une intime association à la mise en œuvre des décisions pour lesquelles l’assistance a été requise.

On insistera sur la variabilité de l’intervention tantôt positionnée en amont ou en aval des décisions, comme de leur mise en œuvre.

Les actes posés recouvrent, dans le champ patrimonial :


( l'actualisation initiale et permanente de celui-ci,


( la gestion dynamisée de la relation favorisant le partage des informations comme des prises de décisions. Le lien avec le Juge des Tutelles n’est pas à exclure tant pour les actes d’arbitrages que pour les actes requérant son autorisation.


( la gestion patrimoniale recouvre la préservation des biens mobiliers et immobiliers dans un lien incessant avec la préservation des droits sur le plan juridique et social,


( l'organisation des dépenses budgétaires ne devra pas faire l'économie d'une rencontre régulière, dans un rythme adapté avec la personne protégée, d'une définition des modalités précises de remise de fonds par référence à un budget personnalisé, la surveillance de la mise en œuvre de ces éléments et la nécessaire démarche de compte rendu, tant auprès de l'autorité mandante que de la personne protégée et de certains partenariats utiles.

Sur le plan du suivi personnel, il s'agira, notamment :


( de favoriser l'expression des besoins et de maîtriser leurs conséquences financières,


( de s'assurer de l'état de santé de la personne et de l'absence de risque ou danger en la matière,


( de l'évaluation-action permanente des conditions de prise en charge du quotidien et dans le quotidien,


( de gérer un réseau de partenariats actifs incluant la nécessaire implication de l'usager porteur de son projet de vie,


( d’assister le majeur dans les actes matériels.


( La clôture de la mesure

Celle-ci sous-entend une démarche de formalisation importante de l'ensemble des actes posés pendant l'exercice du régime de protection et la consolidation de ces éléments qui conditionne également, ultérieurement, la question de la responsabilité.

Il est rappelé que la question de la responsabilité est une référence permanente au cours de l'exercice d'une mesure.

La clôture de la mesure et les orientations des actes posés dans celle-ci sont conditionnées par le fait générateur (décès du majeur, transfert à un autre tuteur, modification du régime de protection).

Les actes posés dans ce champ consistent notamment :


( à l'information de tous les tiers et à la prise en compte des données administratives, budgétaires, économiques, patrimoniales et juridiques afférentes à l'ensemble des actes initialement posés et dont il y a lieu de procéder à une formalisation soit de clôture, soit de relais,


( à établir un compte rendu de la gestion patrimoniale,


( à consolider l'ouverture de la période de prescription en matière de responsabilité.

La tutelle

( La prise en charge de la mesure

Après une phase de nécessaire prise de connaissance et d'investigations préliminaires, il doit être procédé à un bilan diagnostic de la situation en présence et une définition des actions hiérarchisées selon les priorités.

Les champs d'intervention concernent un travail d'inventaire, au sens réglementaire mais également exhaustif du terme, notamment dans le champ :

( de la définition du cadre de vie de la personne,

( des ressources de la personne,

( du contexte caractérisant la situation juridique et extra patrimoniale en présence,

(du patrimoine mobilier et immobilier,

( des dispositions conservatoires relatives à ce patrimoine (assurances),

( de la situation administrative, notamment en regard de l'ouverture des droits,

Sont posés notamment, comme actes, ceux qui suivent :


( consultation du dossier auprès de la juridiction et information des acteurs sociaux et environnementaux de l'identification de la personne intervenante,


(rencontre de ce réseau pour l'établissement d'un diagnostic,


( vérification de l’absence de tout type de maltraitance à son encontre



( perception des revenus et mise en œuvre des aspects de préservation des éléments patrimoniaux, y compris les dispositions relatives au blocage des comptes,


( mesures conservatoires (assurances) y compris à l'égard des biens de la personne et de la personne elle-même,


(  vérification d'ouverture des droits et régularisations secondaires,


( traitement des instances administratives en souffrance,


( formalisation de l'inventaire des biens.


( L’application de la mesure

Celle-ci recouvre le champ de la protection et de la représentation légale du majeur dans l'ensemble des actes administratifs, budgétaires, financiers, économiques, comme également juridiques ; ainsi que la mise en œuvre d'un état de veille permanent sur la préservation des droits sociaux et la protection du logement.

Le champ de la prise en compte des dimensions relationnelles, des besoins fondamentaux de la personne et de son suivi psychique.

La personne protégée bénéficie, d'une explication permanente, et dans la mesure du possible est associée au déroulement de la mesure.

Les actes posés recouvrent, dans le champ patrimonial :


( l'actualisation initiale et permanente de celui-ci,


( la gestion dynamique de l'ensemble des éléments qualifiant ce patrimoine qui inclut une démarche de diagnostic permanent, dans un lien incessant avec le Juge des Tutelles afin de répondre à ses sollicitations, mais également de requérir les autorisations nécessaires pour les actes de disposition,


( la gestion patrimoniale recouvre la préservation des biens mobiliers et immobiliers dans un lien incessant avec la préservation des droits sur le plan juridique et social,


( l'organisation du budget de la personne protégée se fera lors de rencontres régulières et selon un rythme adapté à la personne. Le suivi budgétaire et les démarches de compte-rendu tant auprès des autorités mandantes qu’auprès de la personne protégée seront effectués régulièrement..

Sur le plan du suivi personnel, il s'agira, notamment :


( de favoriser l'expression des besoins et de maîtriser leurs conséquences financières,


( de s'assurer de l'état de santé de la personne et de l'absence de risque ou danger en la matière,


( de l'évaluation-action permanente des conditions de prise en charge du quotidien et dans le quotidien,


( de gérer un réseau de partenariats actifs incluant la nécessaire implication de l'usager porteur de son projet de vie,


 ( d'exécuter les actes matériels relatifs à celui-ci dans les conditions organisées par la loi.

Il a été signalé, à ce niveau, que le groupe de travail piloté par la Chancellerie, devait définir la notion de protection de la personne ; il sera nécessaire de tenir compte de cette définition, qui devrait prendre en compte, a priori, des dispositions de la recommandation européenne (R99-4). 


( La clôture de la mesure

Il convient d’effectuer le compte-rendu global de la gestion et du suivi de la mesure. 

Il est rappelé que la question de la responsabilité est une référence permanente au cours de l'exercice d'une mesure.

La clôture de la mesure et les orientations des actes posés dans celle-ci sont conditionnées par le fait générateur (décès du majeur, transfert à un autre tuteur, modification du régime de protection).

Les actes posés dans ce champ consistent notamment :


 ( à l'information de tous les tiers et à la prise en compte des données administratives, budgétaires, économiques, patrimoniales et juridiques afférentes à l'ensemble des actes initialement posés et dont il y a lieu de procéder à une formalisation soit de clôture, soit de relais,


( à établir les comptes de gestion définitifs avec les nécessaires procédures de publicité qui s'y rattachent,


( à consolider l'ouverture de la période de prescription en matière de responsabilité.

La clôture de la mesure met en exergue la responsabilité du tuteur dans le cadre de sa mission. 

A noter que certains actes sont à accomplir lors de la clôture, alors qu’il ne semble pas que le projet de la Chancellerie en tienne compte autrement que par le mécanisme de la gestion d’affaires qui ne fait pas l’objet d’un financement corrélatif. 

La tutelle aux prestations sociales adultes

Les membres de la contribution commune proposent de remplacer dans le pré-rapport le contenu de la mesure TPSA par celui de la future mesure d’accompagnement budgétaire et social (MABS) qui doit s’y substituer.

Bien qu’il soit souhaitable de travailler rapidement à partir du contenu de la MABS, il paraît cependant prématuré de l’incorporer dans le pré-rapport, le contenu  proposé par la contribution commune n’ayant pas encore était validé par le groupe de travail sur l’EMS.

( La prise en charge de la mesure

Actes à poser : 

( Prendre connaissance du dossier judiciaire 

( Informer le magistrat du nom du délégué en charge de la mesure, mentionner la date du premier rendez-vous

( Informer la personne des raisons, du contenu, des incidences de la mesure et recueillir ses attentes

( Percevoir les prestations sociales, identifier les revenus

( Identifier le passif

( Rechercher les dysfonctionnements budgétaires

( Vérifier l’existence et la validité des contrats d’assurance de la personne et l’inciter à prendre les contrats nécessaires

( Contacter la famille éventuellement à la demande de la personne et, si besoin, les acteurs sociaux.

( Réaliser un bilan d’ouverture


( L’application de la mesure

Actes à poser :

( Informer le juge des tutelles des changements dans la vie de la personne

( Garantir les délais d’exécution des réponses aux demandes d’information

( Garantir les délais d’exécution des rapports à échéance ou des rapports annuels au juge des tutelles

( Orienter la personne dans les démarches administratives liées à ses affaires juridiques

( Vérifier la bonne adaptation de la mesure à la situation de la personne

( Assister aux audiences judiciaires 

(Contacter avec régularité la personne

( Offrir une possibilité d’accueil physique et téléphonique

( Prendre en compte les demandes exprimées par la personne et y répondre dans des délais adaptés 

( Préserver les liens avec la famille et les proches selon l’intérêt de la personne

( Accompagner la personne dans les démarches administratives 

( Intervenir en médiation dans les rapports avec les tiers : famille, voisins, commerçants

( Favoriser l’intégration sociale et professionnelle de la personne

( Favoriser l’accès au logement

( Permettre l’accès aux soins en lien avec les professionnels de la santé

( Agir pour que la personne assure seule sa propre situation

Actes concernant la gestion budgétaire :

( Construire avec la personne un budget prévisionnel tenant compte de l’ensemble de ses revenus, de ses projets et des contraintes budgétaires

( Vérifier et actualiser les prestations

( Gérer les prestations pour permettre prioritairement les dépenses d’alimentation, de chauffage et de logement

( Fixer avec la personne les rythmes et la forme des remises de fonds

( Vérifier chaque mois le relevé de gestion

( S’assurer que les engagements de paiement pris par la personne sur les prestations sociales ont bien été exécutés


( La clôture de la mesure

Actes à poser :

( Informer tous les tiers de la cessation ou de la modification du mandat judiciaire pour permettre la clôture du dossier

( Compiler et transmettre toutes les pièces utiles au traitement ultérieur du dossier pour répondre aux obligations liées au mandat

( Archiver les pièces comptables.

Annexe 8

Annexe 8

Le calcul des valeurs de point.

( La valeur du point délégué à la tutelle (la VPDT).

En divisant dans un service de majeurs protégés, le total annuel en points MMP, constaté ou prévisionnel, des délégués à la tutelle par les charges de personnel, constatées ou prévisionnelles, afférentes aux délégués à la tutelle, on obtient la valeur du point délégué à la tutelle (la VPDT).

( La valeur du point autres personnels (la VPAP).

 En divisant dans un service de majeurs protégés, le total annuel en points MMP, constaté ou prévisionnel, des autres personnels  par les charges de personnel, constatées ou prévisionnelles, afférentes auxdits autres personnels, on obtient la valeur du point autres personnels  (la VPAP).

( La valeur du point structure par délégué à la tutelle (la VPSDT).

En divisant dans un service de majeurs protégés, le total annuel en points MMP, constaté ou prévisionnel, des délégués à la tutelle par les charges de structure, constatées ou prévisionnelles, on obtient la valeur du point structure par délégué à la tutelle (la VPSDT).

( La valeur du point structure autres personnels (la VPSAP).

En divisant dans un service de majeurs protégés, le total annuel en points MMP, constaté ou prévisionnel, des autres personnels par les charges de structurel, constatées ou prévisionnelles, on obtient la valeur du point structure autres personnels  (la VPSAP).

( La valeur du point service majeur protégé par délégué à la tutelle (la VPSMPDT).

En divisant dans un service de majeurs protégés, le total annuel en points MMP, constaté ou prévisionnel, des délégués à la tutelle par les charges brutes ou/ et nettes du service, constatées ou prévisionnelles, on obtient la valeur du point service majeur protégé par délégué à la tutelle (la VPSMPDT).

( La valeur du point service majeur protégé autres personnels  (la VPSAP).

 En divisant dans un service de majeurs protégés, le total annuel en points MMP, constaté ou prévisionnel, des autres personnels  par les charges brutes ou/ et nettes du service, constatées ou prévisionnelles, on obtient la valeur du point service majeur protégé autres personnels (la VPSAP).

Le poids moyen de la mesure majeur protégé (la PMMMP ou la 2P3M).

Surtout en divisant le total annuel en points délégués à la tutelle d’un service MP par le nombre de mois tutelle de ce service, on obtient le POIDS MOYEN DE LA MESURE MAJEUR PROTEGE (la PMMMP ou la 2P3M) dudit service.

Indicateurs proposés par les membres de la contribution commune.

Les membres de la contribution commune suggèrent d’ajouter à cette liste d’autres ratios pertinents :

· ETP-DT/ PMMMP et ETP-AP/ PMMMP

· GVT moyen par catégorie

Les fédérations ont précisé qu’elles souhaitaient disposer d’une latitude décisionnelle pour l’organisation de leurs services.

Il convient cependant de rappeler que les indicateurs présentés dans le rapport constituent un faisceau d’indices pour attribuer la ressource. 

Ils ne seront pas utilisés de manière isolée. D’autres éléments pourront constituer ce faisceau d’indices, tels  que par exemple le GVT, le taux d’encadrement…

Les indicateurs ne sont donc pas conçus aux fins d’influencer l’organisation du service, mais principalement pour apprécier de manière comparative les coûts du service par rapport à son activité.

Annexe 24

Fiche explicative des tableaux d’estimation du coût de la réforme

Les tableaux qui vous sont présentés ont pour objectif d’évaluer le coût de la réforme du dispositif de financement en s’appuyant sur les travaux réalisés par le groupe de travail, notamment en ce qui concerne l’évaluation du coût des différentes mesures et l’évolution du système de prélèvement.

Sont notamment pris en compte :

· l’application du dispositif de droit commun aux gérants de tutelle (gérance hospitalière et gérance privée)

· l’objectif de fixation d’un coût uniforme pour l’ensemble des mesures, modulé par le dispositif de « cotation » défini par le groupe de travail

· la mise en place d’un dispositif de prélèvement uniforme pour l’ensemble des mesures indépendant de la nature juridique de l’opérateur

Limites de la simulation :

Il n’existe pas de données physico-financières précises concernant les gérances de tutelle. Les chiffres retenus se fondent sur les échanges du groupe de travail et doivent donc être pris comme des ordres de grandeur  probablement entachés d’une marge d’erreur significative.

Explicitation de la démarche

Analyse de la structure des tableaux :

Lignes A et B : 

Elles indiquent le nombre de mesures prévisionnelles en 2004 fondé sur une évolution en 2003 et 2004 analogue à celle constatée en 2002 : 9,62% pour les TE/CE (enquête DGAS), 1,1% pour les TPSA (enquête DGAS), 10% pour les autres mesures (hypothèse d’une évolution analogue à celle constatée pour les TE/CE).

La ligne A indique le stock en fin d’année, la ligne B la moyenne calculée comme suit : (stock N + stock N-1)/2.

Ligne D :

Il s’agit du coût moyen brut (avant prélèvement de chaque mesure) calculé en fonction de la cotation des mesures.

Les tarifs en vigueur pour les TE/CE et les TPSA servent de référence au calcul du coût moyen de chaque mesure. On tire de ces tarifs un coût moyen pondéré de la mesure calculé comme suit :

Mois mesure 2002 TE/CE à domicile = 116,56 € (moyenne des deux tarifs pris par arrêté en novembre 2002 – 119,71€ pour les UDAF, 113,41€ pour les autres associations)

Mois mesure TPSA : 183 € (coût moyen national 2002 communiqué par la CNAF).

Nombre de mesures TE/CE 2002 : 153 200 (enquête DGAS)

Nombre de mesures TPSA 2002 : 65 000 (enquête DGAS)

Nombre total de mesures : 218 200

Coût moyen pondéré = (153 200 x 116,56) + (65 000 x 183) / 218 200 




= 136,35 €, arrondis à 136 €     

On applique à l’ensemble des mesures, y compris aux gérances de tutelle et aux mandats spéciaux, la cotation déterminée par le groupe de travail (catégorie de mesure, lieu d’exercice, durée de la mesure), le coût de 136 € étant appliqué aux mesures les plus coûteuses (TPSA et curatelle renforcée à domicile). 

Il en résulte, par catégorie de mesures un coût global, revalorisé en 2003 et 2004 de l’évolution des prix et des volumes (ligne D – coût brut du dispositif après application de la cotation)

· Ligne C

On déduit des lignes B et D le coût moyen mensuel après application de la cotation (coût brut / nombre de mesures en moyenne) par catégorie de mesure.

Ligne E

Montant des prélèvements

Ligne F

Coût net pour les financeurs publics = coût brut de la réforme – prélèvements

Ligne G

Estimation des ressources publiques 2004 qu’il faudrait mobiliser à dispositif constant : dépense 2002 revalorisée en 2003 et 2004 des effets prix et volume constatés en 2002.

Il convient de rappeler qu’au delà des ressources publiques légales qui figurent dans le tableau (TE/CE et TPSA), environ 52 M€ (valeur 2004) sont mobilisés sur les budgets des établissements pour les tutelles hospitalières.

Ligne H

Impact financier de la réforme = coût net de la réforme pour les financeurs publics – ressources nécessaires en 2004 à dispositif constant.  

Plusieurs hypothèses sont présentées :

· Une application de la réforme à l’ensemble du stock pour toutes les catégories de mesures avec quatre hypothèses de prélèvements (H1 à H5)

· Une application de la réforme à l’ensemble du stock pour les TE/CE et TPSA et aux seuls flux pour les gérances de tutelle avec quatre hypothèses de prélèvements identiques à celles appliquées aux stocks (H6 à H10)

Ces tableaux sont assortis de deux tableaux de synthèse, l’un en stock (H1 à H5), le second en flux (H5 à H10) et d’une fiche récapitulative des données budgétaires.  

